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truction qui convient à leurs propres enfants, ont-ils, d’après la pensée du 
pape, et d’après les principes de la philosophie chrétienne, ce même 
pouvoir, lorsqu’il s’agit des enfants des autres? On nous permettra 
d’en douter.

Quoi qu’il en soit, le pape déclare que les Canadiens-français ont 
droit dans les écoles à un enseignement, non pas simplement convenable, 
mais équitable,1 de leur langue, et il condamne par là même et sans 
conteste tout règlement contraire, et les mesures qu’il prend pour amé­
liorer la situation scolaire actuelle “d’après les lois de la justice et de 
la charité”, montrent assez clairement où porte cette condamnation et 
jusqu’où elle s’étend.

Sur toutes les questions qui divisent leg catholiques ontariens, 
Benoît XV demande d’abord que l’on tâche de s’entendre à l’amiable. 
Et si cette entente ne peut s’effectuer, il désigne le tribunal auquel il 
appartient de dirimer avec autorité et dans des vues tout apostoliques, 
les controverses de langues, controverses paroissiales, controverses 
scolaires. Ce tribunal, c’est celui des évêques et, à leur défaut, du 
saint-siège lui-même; et rien certes n’est plus naturel, ni plus en har­
monie avec les données de la théologie et les lois de la hiérarchie.

Les évêques, préposés au gouvernement du peuple chrétien, sont 
de par leur charge les gardiens et les interprètes de la loi divine et du 
droit naturel, partant, du droit qu’ont les parents de diriger eux-mêmes 
l’instruction de leurs enfants. Ils ne peuvent assurément ni supprimer 
ni amoindrir ce droit. Mais s’il était prouvé (pure supposition et qu’il 
nous est permis de ne pas croire fondée) que le plein exercice du droit 
paternel pourrait causer un dommage réel et sérieux à l’école catholique 
ou à certains intérêts catholiques, en ce cas, et dans la mesure où cette 
supposition serait vraie, les évêques auraient le droit, dans l’organisa­
tion de l’enseignement, de contrarier les volontés des parents; car les 
intérêts de la religion l’emportent sur tous autres intérêts.

Le pape lui-même ne dit pas que les réclamations françaises sont 
de nature à compromettre réellement le sort de l’école séparée ou à 
mettre en péril tout autre bien moral. Mais des voix opposées le lui 
ont dit; et les doutes qu'il a pu en concevoir, ainsi que le souci de rallier 
tous les membres de l’Église dans un même effort religieux, le justifient 
de soumettre cette affaire au grave et consciencieux jugement d’un 
tribunal ecclésiastique.

1 “Aequam institutionem” dit le texte latin.


